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Dans le cadre de son plan d’urgence pour l’hôpital, le Premier ministre annonçait 

en novembre 2019 « un programme massif de reprise des dettes de 10 milliards 

d’euros » destiné aux hôpitaux publics, confiant à l’IGF et l’Igas la rédaction d’un 

rapport prévoyant les modalités de reprise des emprunts. La crise sanitaire a révélé 

l’acuité des enjeux de transformation de l’offre de soin, qui « ne pourra être réalisée 

qu’à condition d’assainir le bilan des établissements publics de santé, dont 40 % sont 

surendettés, et restaurer les marges nécessaires à la reprise de l’investissement 

courant, que plus de quatre hôpitaux publics sur cinq n’assurent pas à son niveau 

incompressible. Le dispositif de reprise recommandé, 13 milliards d’euros levés 

par la Cades et versés sur 15 ans aux établissements publics de santé, verrait les 

ARS au pilotage des contrats de reprise de dettes. Il serait ainsi modulé selon les 

ambitions de chaque établissement et servirait de levier aux stratégies nationales 

et régionales de réorganisation et d’efficience de l’offre de soins.

RAPPORT IGF/IGAS*

Bilan des hôpitaux :  
assainir pour transformer
Évaluation de la dette et modalités de reprise

Des dettes élevées et des perspectives  
de retour à l’équilibre limitées
Depuis 2005, la dette des établissements publics de santé 

(EPS) s’est considérablement alourdie, obérant leur capacité 

à répondre aux enjeux de transformation du système de 

santé. Ainsi, entre 2005 à 2014, leur dette a triplé, passant 

de 11,9 milliards d’euros à 30,3 milliards d’euros, notamment 

au travers des plans Hôpital 2007 et Hôpital 2012. 

Ces derniers, s’ils ont permis de financer la modernisation 

immobilière de nombreux établissements, ont parfois porté 

des projets incohérents qui ont fini par fragiliser les finances 

hospitalières. La soutenabilité de la dette hospitalière s’est 

ainsi considérablement dégradée, avec 

42 % des établissements considérés 

comme surendettés en 2018, et 35 % 

des EPS présentant une capacité d’au-

tofinancement (CAF) nette négative, 

contre 18 % en 2005.

Si, depuis 2014, le renforcement du 

pilotage des investissements et de 

l’endettement a permis de stabiliser la 

dette, les efforts d’investissement ont 

été considérablement ralentis : le rapport 

identifie une forme de sous-investisse-

ment courant depuis 2013, avec d’impor-

tantes disparités entre établissements.

Un refinancement  
de la dette nécessaire 
À hauteur de 13 milliards d’euros
Rappelant les objectifs du plan « Ma 

santé 2022 », le rapport rappelle que 

la stratégie de transformation glo-

bale de l’offre de soins ne pourra être 

déployée sans un assainissement du 

bilan des hôpitaux publics, et décrit 

le dispositif permettant la reprise de 

13 milliards de dette des EPS.

Le montant correspond au tiers de 

l’encours de la dette des EPS à fin 2019, 

retraité des emprunts souscrits au titre 

d’une unité de soins de longue durée 

(USLD) ou d’un Ehpad et des aides 

Alexandre Favret 
Consultant nordmann

* IGF/Igas, « Évaluation 
de la dette des  
établissements  
publics de santé et  
des modalités de  
sa reprise », avril 2020.

PREMIER MINISTRE

Contrôle général des armées
www.defense.gouv.fr/cga
Conseil général de l’économie, de l’industrie, de l’énergie et des technologies
www.cgeiet.economie.gouv.fr 
Inspection générale de l’administration
www.interieur.gouv.fr/fr/Le-ministere/Organisation/Inspection-generale-de-l-administration
Inspection générale des finances
www.igf.finances.gouv.fr
Inspection générale de la justice
www.justice.gouv.fr

Évaluation de la dette des 
établissements publics de santé 
et des modalités de sa reprise

Go
uv

ern
an

ce 
de

 la
 sé

cu
rité

 de
s s

yst
èm

es 
d’i

nfo
rm

ati
on

 de
 l’É

tat
MA

I 2
01

9

Frédérique BREDIN 
Ombeline GRAS
Amaël PILVEN

AVRIL 2020

Hervé LÉOST
Alain MEUNIER 
Frédéric REMAY 

	 gestions hospitalières n° 601 - décembre 2020	 [dossier]� 637  



à l’emprunt existantes (10 milliards 

d’euros), ainsi que les frais financiers 

associés (3 milliards d’euros). Il ne 

couvrira ainsi pas les futures dettes 

contractées par les établissements.

I l proviendrait de levées de fonds 

de la Caisse d’amortissement de la 

dette sociale (Cades), distr ibuées 

selon un schéma de financement tra-

ditionnel des EPS : versé à l’Agence 

centrale des organismes de sécurité 

sociale (Acoss), i l transiterait par 

les caisses nationales et primaires d’assurance maladie 

(Cnam et CPAM) vers les établ issements. La dette 

resterait inscr ite au bi lan des établ issements, qui 

recevraient pendant 15 ans des versements suivant 

l’échéancier de l’amortissement. I ls bénéficieraient 

cependant immédiatement de la comptabil isation inté-

grale de la dotation, ce qui leur dégagerait une plus 

grande marge de manœuvre comptable.

Le rapport recommande la limitation du dispositif aux 

seuls hôpitaux publics et considère que la mesure serait 

applicable dans le cadre juridique européen. En effet, 

si la reprise de dette représente bien une aide d’État au 

sens de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 

européenne (CJUE), elle s’avère envisageable en la limitant 

au seul besoin d’exécution d’un service d’intérêt général 

(Sieg), sans possibilité de surcompensation.

Un dispositif à la répartition modulée 
par les ARS selon l’engagement  
des établissements
Le rapport identifie ce dispositif de refinancement comme 

un levier idéal pour inciter les établissements à mettre en 

œuvre :

 » la stratégie nationale de santé, autour des trois objectifs 

d’investissement dans la transformation, d’efficience de 

gestion et d’amélioration de l’organisation et de la qualité 

des soins, en prévoyant une gradation du financement selon 

l’ambition de l’établissement ;

 » le plan régional de santé, en inscrivant dans les contrats 

agences régionales de santé (ARS)/EPS des projets autres 

de trois axes de mutualisation dans les groupements hos-

pitaliers de territoire (GHT), d’amélioration de la situation 

financière, et d’investissement courant.

Afin de maximiser l’effet incitatif de la mesure, la mission 

estime indispensable un pilotage régional assuré par les 

ARS. Les mesures de reprise de dette seraient ainsi réparties 

en deux parties : 

 » une part « socle », définie au niveau national, comprise 

entre 10 et 20% de l’aide totale. Calculée sur l’encours de 

dette retraité des aides existantes ou du taux de CAF nette 

de chaque établissement, elle garantirait un ciblage rapide 

des établissements en difficulté financière ;

 » une part « modulation régionale », répartie entre les 

régions selon la somme des produits hospitaliers, et distri-

buée par les ARS selon les enjeux de transformation. Les 

ARS devront donc établir une stratégie régionale d’utili-

sation de leur enveloppe, en identifiant les particularités 

des établissements bénéficiaires.

L’Inspection générale des finances (IGF) propose d’établir 

un modèle type de contrat destiné à l’usage des ARS pour le 

cadrage de la mise en œuvre de la mesure. Ce contrat, annexé 

au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM), 

définirait les engagements, modalités de suivi et pénalités 

éventuelles du plan de reprise de dette. Le suivi de ce contrat 

s’intégrerait au dialogue de gestion annuel EPS/ARS. l

www.igas.gouv.fr/ spip.php?article795

»ENCADRÉ
Un rapport suivi  
par le législateur

Les mesures structurantes du rapport Igas/IGF ont été adoptées 

par le législateur. L’amortissement par la Cades de 13 milliards 

d’euros de dette des établissements de santé a ainsi été acté 

par la loi relative à la dette sociale et à l’autonomie du 7 août 

2020, tandis que sa mise en application pratique par le biais de 

contractualisations entre établissements de santé et agences 

régionales de santé est prévue par le PLFSS 2021.

Le périmètre de la mesure, limité aux seuls établissements publics 

par le rapport, a en revanche été largement élargi, suite à avis 

du Conseil d’État, à l’ensemble des établissements de santé 

assurant le service public hospitalier, tandis que le dispositif a 

été raccourci de 15 à 10 ans, permettant une accélération des 

dotations versées aux établissements.

«La stratégie de transformation 
globale de l’offre de soins ne pourra  

être déployée sans un assainissement 
du bilan des hôpitaux publics.  
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